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Lettre datee du 12 decembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le rapport que la Commission 
d’enquete internationale independante a etabli en application des resolutions 
1595 (2005) et 1636 (2005) du Conseil de securite (voir annexe). 

Le rapport explique revolution de l’enquete sur l’attentat a la bombe de 
Beyrouth, qui a coute la vie le 14 fevrier a l’ex Premier Ministre Rafic Hariri et a 
22 autres personnes, et developpe les conclusions precedemment presentees au 
Conseil. II expose en detail les progres qu’ont faits les recherches sur plusieurs 
plans fondamentaux et illustre le renforcement des relations de partenaires entre les 
autorites libanaises et la Commission. II decrit les efforts qu’a faits la Commission 
pour se gagner la collaboration des autorites syriennes, efforts qui n’ont commence 
a porter fruit que recemment, apres des retards qui n’ont pas ete sans compromettre 
l’efficacite de l’enquete. 

Je tiens a remercier le personnel de la Commission de l’excellent travail qu’il a 
accompli. Je dois une gratitude particuliere a Detlev Mehlis, qui a mene de fafon 
exemplaire la mise sur pied de la Commission et a su lui donner de solides bases 
professionnelles. M. Mehlis m’a fait savoir qu’il ne serait pas en mesure de 
continuer a diriger la Commission si le Conseil de securite decidait d’en proroger le 
mandat. Je me suis dans l’entretemps attache a lui trouver des que possible un 
successeur et j’ai pris avec M. Mehlis des dispositions pour assurer la continuite des 
travaux en attendant 1’entree en fonctions de cette personne. 

Se referant au paragraphe 8 de la resolution 1636 (2005), M. Mehlis 
recommande de proroger de six mois le mandat de la Commission pour lui permettre 
de poursuivre ses recherches. Cette prorogation a aussi ete demandee, egalement par 
reference audit paragraphe 8, par M. Fouad Siniora, President du Conseil des 
Ministres du Liban dans, la lettre qu’il m’a adressee le 5 decembre. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter cette question a 1’attention des 
membres du Conseil. Parallelement, je transmets le rapport de la Commission au 
Gouvernement libanais. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Deuxieme rapport de la Commission d’enquete international 
independante etabli en reponse aux resolutions 1595 (2005) 
et 1636 (2005) du Conseil de securite 

Detlev Mehlis 

Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante 

Beyrouth, le 10 decembre 2005 


Resume 

Dans sa resolution 1636 (2005) du 31 octobre, le Conseil de securite a prie la 
Commission d’enquete internationale independante de lui rendre compte avant le 
15 decembre 2005 de 1’evolution des recherches entreprises sur tous les aspects de 
l’attentat terroriste du 14 fevrier 2005 et qui a coute la vie a Beyrouth a l’ex-Premier 
Ministre libanais Rafic Hariri, notamment d’en identifier les auteurs, les 
commanditaires, les organisateurs et les complices. 

Le present rapport explique les progres realises sur les principaux axes de 
l’enquete depuis l’adoption de la resolution 1636 (2005) et contient les observations, 
conclusions et recommandations que la Commission presente a l’examen de celui-ci. 
II indique aussi les domaines dans lesquels il pourrait etre necessaire de poursuivre 
les recherches. 

Le rapport expose 1’evolution de la cooperation de la Republique arabe 
syrienne avec la Commission, du point de vue de ses modalites et de son contenu. 

Le chef de la Commission indique les etapes que l’enquete devrait suivre 
maintenant et presente les conclusions et recommandations qui peuvent etre tirees de 
l’etat actuel des recherches. 
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I. Preface 

1. Comme le prevoyait la resolution 1595 (2005) du Conseil de securite, la 
Commission d’enquete internationale independante (« la Commission ») a depose 
son rapport le 19 octobre 2005 (S/2005/662). Elle y rendait compte de l’etat 
d’avancement de ses travaux depuis qu’elle etait entree techniquement en fonctions, 
le 16 juin 2005. 

2. Dans une lettre datee du 14 octobre 2005 (S/2005/651), le Premier Ministre du 
Liban a transmis au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies la 
requete du Gouvernement libanais demandant la prorogation du mandat de la 
Commission jusqu’a la mi-decembre 2005. La Commission pourrait ainsi continuer 
d’aider les autorites libanaises a poursuivre les recherches sur les divers axes qui 
s’etaient degages afm d’atteindre l’objectif principal qu’etait l’identification des 
auteurs, des commanditaires, des organisateurs et des complices de l’attentat 
terroriste qui a coute la vie a l’ex-Premier Ministre Rafic Hariri et a 22 autres 
personnes le 14 fevrier 2005, a Beyrouth. 

3. A la suite de la presentation du rapport de la Commission et de l’expose que 
lui a presente le Chef de celle-ci le 25 octobre 2005, le Conseil de securite, saisi de 
la demande du Gouvernement libanais et des recommandations de la Commission 
tendant au maintien de l’assistance accordee aux autorites libanaises, a adopte le 
31 octobre 2005 sa resolution 1636 (2005) dans laquelle il declarait accueillir 
favorablement le rapport ainsi que la decision prise par le Secretaire general de 
proroger le mandat de la Commission jusqu’au 15 decembre 2005. 

4. La resolution 1636 (2005) du Conseil, qui faisait suite a la resolution 1595 
(2005), etendait les pouvoirs de la Commission en lui donnant, entre autres 
attributions, les memes droits et les memes pouvoirs vis-a-vis de la Republique 
arabe syrienne que ceux qu’elle assumait a l’egard du Liban, et en l’habilitant a 
determiner le lieu et les modalites d’interrogation des responsables superieurs et des 
personnes qu’elle jugeait presenter un interet pour l’enquete. Le Conseil invitait les 
autorites syriennes a cooperer pleinement et sans condition avec la Commission et a 
apprehender tout fonctionnaire ou tout ressortissant syrien considere comme suspect 
par la Commission. 

5. Conformement a ces deux resolutions, la Commission a poursuivi son travail 
selon les memes axes de recherche qu’elle avait adoptes a sa creation. Agissant en 
etroite collaboration avec les autorites judiciaires et les organismes de securite du 
Liban, elle a suivi de nouvelles pistes, entendu de nouveaux temoins (ce qui fait 
aujourd’hui un total de plus de 500), a confirme une liste de 19 suspects, analyse 
une enorme masse de documents avec l’aide des Forces de securite interieure (FSI) 
et continue d’echanger avec le Bureau du Procureur general du Liban la totalite des 
informations, des documents et des elements de preuve que produirait son travail. 

6. Pour ce qui est de la piste syrienne, la Commission a suivi la resolution 1636 
(2005) du Conseil, dans laquelle celui-ci avait fait sienne sa conclusion qu’il 
incombait a la Republique arabe syrienne d’elucider une part considerable des 
questions non resolues. L’occasion s’offrait aux autorites syriennes de proceder a 
leurs propres recherches sur l’assassinat de M. Hariri et des autres victimes dans la 
mesure ou elles pouvaient y etre impliquees. 
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7. En vertu du decret legislatif n° 96 du 29 octobre 2005, une commission 
judiciaire syrienne a ete mise sur pied pour mener sa propre enquete sur l’affaire 
Hariri. La Commission se felicite de cette initiative mais considere que cet organe a 
pour mission de se concentrer sur l’enquete interne afin de preciser un tableau que 
la Commission a toujours beaucoup de mal a saisir. II ne peut invalider les travaux 
de la Commission ni y substituer les siens. Pour sa part, la Commission poursuivra 
ses relations avec les autorites syriennes afin d’avancer sur la piste syrienne. 

8. En creant cette commission judiciaire, les autorites syriennes ont donne a 
penser qu’elles voulaient prendre en charge leur part de responsabilites et jeter plus 
de lumiere sur les circonstances de l’assassinat et etablir la verite. Que cette 
decision ait ete dictee par la volonte spontanee de collaborer aux travaux de fond ou 
qu’elle ait ete une reponse au message de fermete que constituait la resolution 1636 
(2005), il reste a voir si l’enquete de police sur le fond de l’affaire sera menee 
jusqu’au bout. De plus, seule la cooperation effective et continue des autorites 
syriennes permettra de lever tout doute sur revolution fondamentale de l’attitude 
syrienne dans cette affaire. 

9. Immediatement apres l’adoption de la resolution 1636 (2005) du Conseil, la 
Commission a convoque six hauts fonctionnaires syriens qu’elle considerait comme 
suspects. Apres d’apres discussions et des retards considerables entraines par des 
manoeuvres de procedure et les renseignements parfois contradictoires donnes par 
les autorites syriennes, un lieu a ete choisi pour interroger cinq hauts fonctionnaires 
syriens. L’interrogatoire du sixieme a ete ajourne. La Commission attend egalement 
la production de certains documents qu’elle a reclames. Entre-temps, la commission 
judiciaire syrienne a organise une conference de presse avec un temoin syrien qui 
s’est prete aux questions des journalistes avant d’etre interroge par la Commission 
syrienne et qui a dementi la declaration faite precedemment sous serment a la 
Commission. Les declarations officielles syriennes qui ont suivi, appelant la 
Commission a reconsiderer les erreurs passees et a reviser son rapport, faisaient 
clairement comprendre qu’alors qu’une voie de communication etait officiellement 
ouverte entre la Commission et les autorites syriennes en matiere de cooperation, 
ces memes autorites et la commission judiciaire cherchaient a semer le doute sur le 
contenu du rapport de la Commission. C’etait la, pour le moins, chercher a entraver 
l’enquete sur le plan interne et sur le plan de la procedure. 

10. II convient cependant de noter que malgre leurs reticences et leurs 
atermoiements, les autorites syriennes ont laisse questionner les cinq hauts 
fonctionnaires que la Commission avait convoques. Des interrogatoires approfondis 
ont eu lieu hors de la Republique arabe syrienne dans les conditions que la 
Commission avait fixees. Les enqueteurs ont pu egalement s’entretenir avec un 
temoin syrien en Republique arabe syrienne sans aucune immixtion. Ainsi s’amorce 
un processus depuis longtemps attendu et c’est aux autorites syriennes qu’il 
appartient de diligenter davantage une procedure qui sera vraisemblablement longue 
si l’on en juge par le rythme des progres realises a ce jour. 

11. Jusqu’a present, la Commission a avance regulierement sur la piste libanaise. 
II lui reste a en faire autant sur la piste syrienne. A son avis, la Republique arabe 
syrienne doit done poursuivre ses propres recherches avec serieux et 
professionnalisme, et repondre a la Commission en temps utile, sans reserve ni 
condition, avant qu’il puisse etre dit qu’elle se conforme pleinement aux 
dispositions de la resolution 1636 (2005). 
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II. Progres de l’enquete 

12. Pendant la courte periode qui s’est ecoulee depuis son rapport d’octobre, la 
Commission a continue de suivre les pistes qu’avaient fait apparaitre les six mois 
d’enquete precedents et d’exploiter un certain nombre de pistes nouvelles, et de 
contacts et documents nouveaux. Elle est restee en etroite collaboration avec les 
autorites libanaises, en particulier le Bureau du Procureur general et le magistrat 
instructeur charge du dossier : l’echange d’elements d’enquete s’est poursuivi, des 
reunions de coordination ont eu lieu toutes les semaines; les membres des Forces de 
securite interieure ont participe aux examens et aux analyses aux cotes des 
enqueteurs; un representant du Bureau du Procureur general a concouru a la 
preparation des interrogatoires des suspects syriens. 

13. La Commission avait au depart l’intention de transmettre au fur et a mesure 
ses decouvertes et ses resultats aux autorites libanaises afin de deferer a leur tutelle 
sur l’ensemble de l’enquete. Pour les memes raisons et par souci de transparence, 
les operations conjointes ont ete multipliees. 

14. Entre le 7 octobre et le 10 decembre 2005, 52 declarations de temoin, 69 notes 
d’enquete et 8 depositions de suspect ont ete enregistrees, il y a eu trois 
perquisitions et sept pieces a conviction ont ete recueillies. Au total, 37 000 pages 
de document ont ete ajoutees au dossier. Quatorze enqueteurs de 10 Etats Membres 
differents ont seconde la Commission, ainsi qu’un certain nombre d’experts de 
l’exterieur. 

15. Au moment ou le mandat de la Commission a ete proroge, a la fin d’octobre, 
l’equipe d’enquete a ete renforcee, et completee de specialistes de la recherche, de 
l’analyse et de la gestion des bases de donnees informatiques. La cooperation avec 
Interpol est restee aussi etroite. L’equipe d’appui a ete augmentee afm d’offrir aux 
enqueteurs un eventail plus large de langues et de services. A l’heure actuelle, la 
Commission compte au total 93 personnes. Les relations qu’elle a liees avec ses 
partenaires du systeme des Nations Unies et d’autres institutions internationales, et 
les contributions specialisees apportees par des experts nationaux, continuent 
d’elargir sa base technique. Le Chef de la Commission remercie une fois encore tous 
ces intervenants de leur concours. 

16. La Commission repete, avec le plein accord des autorites libanaises, qu’il faut, 
pour enqueter sur une affaire d’une telle complexite, prevoir plusieurs mois de 
travail pour suivre toutes les pistes jusqu’au bout sans rien negliger. C’est en faisant 
converger plusieurs axes de recherche pour faire apparaitre un schema, que l’on peut 
commencer a focaliser 1’attention sur les elements les plus importants. 

17. La Commission continue de suivre les pistes et les indices explodes les mois 
precedents qui concernent a la fois les suspects syriens et libanais et leurs 
complices, et d’approfondir les temoignages, les elements de preuve releves sur les 
lieux du crime qui revelent la nature et le type des explosifs utilises, les 
informations donnees par les autres preuves recueillies sur ces memes lieux et les 
renseignements sur les individus directement impliques dans les evenements du 
14 fevrier 2005. 

18. A ce jour, la Commission a interroge 19 suspects dont elle a obtenu des 
depositions. Les specialistes sont en voie d’analyser ces declarations en se 
concentrant sur tout point ou indice significatif qu’elles pourraient contenir afm de 
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le confronter avec ceux qui ont ete tires d’autres declarations. L’un des domaines 
qui retient particulierement l’attention est la preparation de l’assassinat, notamment 
les lieux, les dates, les heures de rencontre et les personnes presentes. L’analyse 
porte egalement sur les echanges telephoniques entre les 19 suspects immediatement 
avant, pendant et apres l’assassinat. Ce travail de recoupement vise a etablir de 
faqon exhaustive et systematique, la fiabilite des sources et des informations 
reunies. Cela aidera la Commission a composer un tableau plus exact des 
evenements qui ont immediatement precede ou suivi l’assassinat, et plus 
precisement des personnes impliquees et de leurs relations. 

19. La Commission est egalement en voie de reexaminer les declarations de tous 
les temoins et de definir precisement ce qu’elle devra faire encore - nouveaux 
interrogatoires, analyse des appels telephoniques, autres methodes d’instruction... - 
pour les corroborer ou exploiter les pistes inexplorees. En ce qui concerne les 
principals questions portees au jour par l’enquete, les analystes sont en train de 
recouper toutes les declarations et autres elements de preuve que contiennent les 
dossiers de la Commission pour determiner ceux qui appellent un suivi particulier. 

20. A cette fin, la Commission met actuellement au point une base de referenqage 
informatique dont les enqueteurs et les analystes se serviront pour filtrer les 
declarations des suspects et des temoins. Ce systeme produira des fiches sur les 
donnees interessantes (les « pistes ») contenues dans ces declarations, qui pourront 
etre ainsi rapidement recuperees aux fins des nouveaux entretiens avec les suspects 
et les temoins deja interroges, et enrichis des renseignements nouvellement 
recueillis. 


A. Suspects 

21. Agissant en collaboration etroite avec les autorites judiciaires libanaises, la 
Commission a identifie a ce jour 19 « suspects » au cours de son enquete, faisant 
savoir que les preuves reunies donnaient des raisons de croire que les individus en 
question avaient pu etre impliques d’une maniere ou d’une autre dans la preparation 
ou 1’execution du crime, ou dans les tentatives faites pour induire en erreur les 
enqueteurs quant a l’identite des auteurs de celui-ci. Les interesses ont ete informes 
des soup 9 ons qui pesaient sur eux; ils seront presumes innocents jusqu’a ce que leur 
culpabilite soit etablie a Tissue d’un proces. Lors des interrogatoires, ils beneficient 
des droits que la loi libanaise reconnait a tout suspect. 

22. La Commission a poursuivi ses recherches sur les preuves impliquant les 
suspects en recoupant leurs declarations avec d’autres et en les evaluant au regard 
des autres elements recueillis afin d’en etablir la veracite. Ce travail se fait sur la 
duree car, a mesure qu’avance une enquete d’une telle complexite, on voit apparaitre 
de nouvelles preuves, de nouveaux indices et de nouveaux temoignages, qu’il faut 
verifier et recouper avec la totalite de ce que l’on sait deja. 

1. Suspects libanais 

23. Comme la Commission l’indiquait dans son rapport precedent (S/2005/662, 
par. 174), les autorites libanaises ont arrete, le 30 aout 2005, et place en detention 
quatre hauts responsables des services de securite et de renseignement libanais, en 
vertu de mandats d’arret delivres par le Procureur general du Liban. Ces quatre 
personnes sont encore en detention. Elies n’ont pas ete interrogees a nouveau ces 
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sept dernieres semaines et le rassemblement et 1’analyse des preuves de leur 
implication se poursuivent. 

24. La Commission a continue ses enquetes sur certains Libanais dont il y a de 
fortes raisons de croire qu’ils sont impliques dans l’assassinat ou disposent 
d’informations supplementaires d’importance capitale. Comme le disait egalement 
le rapport precedent (ibid., par. 208 a 214), le role de cheikh Ahmed Abdel-Al des 
Ahbache et de ses associes reste une piste dont le schema, que dessinent leurs 
relations et leurs appels telephoniques, montre le caractere decisif. La Commission a 
poursuivi ses recherches sur ces complices et sur les liens des Ahbache avec un 
certain nombre de suspects clefs. Les interrogatoires se sont centres sur les proches 
dont les appels telephoniques et les relations professionnelles attestent de liens 
etroits avec le suspect Moustapha Hamdane et d’autres officiels libanais. 

2. Suspects syriens 

a) Hants fonctionnaires syriens 

25. Apres la demande qu’elle avait formulee le 4 novembre 2005 pour s’entretenir 
avec six hauts fonctionnaires syriens, la Commission a conclu avec un representant 
du Ministere des affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne un accord 
prevoyant qu’elle interrogerait initialement cinq fonctionnaires syriens dans les 
locaux de l’Office des Nations Unies a Vienne. II etait egalement convenu que les 
procedures judiciaires libanaises s’appliqueraient a ces entretiens. 

26. Conformement a cet accord, cinq fonctionnaires syriens ont ete interroges 
comme suspects entre le 5 et le 7 decembre 2005. Tous les interrogatoires ont ete 
menes en presence d’un avocat syrien, d’un avocat international et d’un interprete 
international assermente. A la fin, les interroges signaient leur deposition et des 
echantillons d’ADN etaient preleves. Les interrogatoires portaient sur des questions 
tres diverses relatives aux preuves que la Commission avait reunies au cours de ses 
recherches. Selon les depositions de deux des suspects, tous les documents des 
services de renseignements syriens concernant le Liban ont ete brules. Cela a ete 
confirme par la Presidente de la Commission syrienne speciale d’enquete, le juge 
Ghada Murad dans une lettre qu’elle a adressee a la Commission, le 8 decembre 
2005, ou elle declarait qu’aucun document concernant l’assassinat de M. Hariri 
n’avait ete trouve dans les archives des services de renseignements syriens. La 
Commission devra pousser ses recherches sur ce point. 

b) M. Zuhir Ibn Mohamed Said Saddik 

27. M. Saddik s’est initialement presente a la Commission en tant que temoin 
confidentiel disposant d’informations detaillees sur l’assassinat de M. Hariri (voir 
S/2005/662, par. 112). Ulterieurement, en raison des declarations qu’il avait faites a 
la Commission, il a ete considere comme suspect (ibid., par. 112). Le 12 octobre 
2005, un mandat d’arret international a ete lance contre lui alors qu’il residait en 
France, a la demande du Gouvernement libanais qui reclamait egalement son 
extradition. M. Saddik a ete arrete par la police franfaise le 16 octobre 2005. La 
Commission a ensuite depose une requete aupres des autorites franijaises par 
l’intermediaire du Gouvernement libanais, afin d’interroger M. Saddik, qui reste 
detenu en France. Des dispositions sont actuellement prises a cette fin avec les 
autorites framjaises. 
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28. La Commission, soucieuse d’approfondir les declarations de M. Saddik a 
propos de la preparation et de l’execution du crime, a obtenu des echantillons de son 
ADN et de celui de sa femme, de ses enfants et de ses beaux-freres. L’analyse devait 
permettre de determiner si ces echantillons correspondent aux prelevements 
effectues, soit dans l’appartement d’Al-Dahiyye, a Beyrouth, dans lequel M. Saddik 
avait declare avoir assiste a des reunions preparatories, soit sur les lieux du crime. 
Les resultats ont ete negatifs. 


B. Temoins clefs 

29. Dans toute enquete criminelle, les informations fournies par les temoins clefs 
ayant eu directement connaissance de la preparation et de l’organisation du crime et 
de ses auteurs sont indispensables. Le rapport precedent presentait en detail certains 
des renseignements qu’avaient fournis a la Commission plusieurs temoins de ce 
genre (voir S/2005/662, par. 96 a 117). Ceux-ci courent souvent des risques graves 
en raison de la nature des organisations criminelles sur lesquelles ils donnent des 
informations. 

1. Houssam Taher Houssam 

30. L’identite d’un temoin clef, jusque-la confidentielle, a ete revelee depuis la 
publication du rapport precedent. II s’agit de Houssam Taher Houssam, qui est 
recemment apparu a la television syrienne pour revenir sur le temoignage qu’il avait 
donne a la Commission et affirmer que ses declarations, qui impliquaient de hauts 
fonctionnaires syriens dans l’assassinat, avaient ete obtenues sous la contrainte. Son 
passage a la television repondait apparemment a une demande de la commission 
judiciaire syrienne chargee de l’enquete sur l’assassinat de Hariri. La Commission a 
appris qu’avant son recent voyage en Republique arabe syrienne, M. Houssam avait 
fait a des amis proches un recit de l’assassinat semblable a celui qu’il avait fait a la 
Commission. Celle-ci a egalement requ des informations sures selon lesquelles, 
avant la recente retractation publique de M. Houssam, des fonctionnaires syriens 
avaient arrete et menace certains de ses proches parents en Republique arabe 
syrienne. L’enquete preliminaire amene a cone lure que M. Houssam est manipule 
par les autorites syriennes, ce qui fait serieusement douter de la volonte de la 
commission judiciaire syrienne de proceder a des recherches independantes, 
transparentes et professionnelles sur le crime. 

2. Temoins nouveaux 

31. Plusieurs temoins nouveaux, qui detenaient des informations d’une importance 
peut-etre capitale sur l’assassinat, se sont fait connaitre de la Commission. Ils ont 
ete interroges ces dernieres semaines et la Commission, agissant en coordination 
avec les autorites libanaises, poursuit ses recherches sur leurs declarations en 
cherchant a les corroborer. Comme elles sont encore en cour d’evaluation et que des 
raisons de securite obligent a garder secrete l’identite des temoins, le present rapport 
ne donne pas le detail des renseignements fournis par les interesses. 

32. A la fin d’octobre 2005, la Commission a ete contactee par un autre nouveau 
temoin qui a fait une declaration complete et coherente a propos du projet 
d’assassinat de M. Hariri. Ce temoin a ete juge credible, ses renseignements surs. II 
s’agit d’informations detaillees et les recoupements ont pour l’instant confirme leur 
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veracite. Ce temoignage corrobore d’ailleurs d’autres informations independantes 
obtenues par la Commission. 

33. Les informations detaillees designent directement les auteurs, commanditaires 
et organisateurs d’une operation montee pour tuer M. Hariri, couvrant notamment le 
recrutement d’agents speciaux des services de renseignements libanais et syriens, la 
manipulation d’engins explosifs artisanaux, des menaces systematiques contre des 
personnes precises et la planification d’autres activites criminelles. 

34. La declaration de ce temoin confirme les preuves attestees jusqu’a present qui 
pesent contre les fonctionnaires libanais en detention et des hauts fonctionnaires 
syriens. 

35. L’enquete a egalement permis de savoir plus precisement comment les 
organismes de securite syriens controlaient et maitrisaient les conditions de securite 
au Liban. La Commission a par exemple appris qu’apres l’assassinat de M. Hariri, 
un haut fonctionnaire syrien avait fourni des armes et des munitions a des groupes et 
des particuliers qui se trouvaient au Liban pour y fomenter des desordres en reponse 
aux accusations impliquant la Republique arabe syrienne dans l’assassinat de Hariri. 
Au vu de ces informations, les autorites libanaises ont ouvert une enquete distincte 
sur la preparation d’attaques terroristes. 


C. Lieu du crime 

36. Dans le cadre de l’enquete sur une explosion comme celle du 14 fevrier 2005, 
un examen et une analyse minutieux du lieu du crime sont d’une importance 
cruciale. II s’agit de proceder a l’analyse scientifique des debris recuperes apres 
l’explosion, qui pourront donner des indications sur l’explosion (nature et type) et 
sur le ou les explosifs utilises, ainsi que sur la fafon dont l’explosion a ete 
declenchee. II s’agit aussi d’entendre les temoins qui pourraient detenir des 
informations determinantes au sujet des evenements survenus sur le lieu du crime 
avant, pendant ou apres le crime, ainsi que les personnes presentes aux alentours 
dont le comportement aurait paru suspect. La Commission a continue d’enqueter de 
la sorte afin de se faire une idee aussi complete et aussi exacte que possible des 
evenements qui ont precede et suivi 1’explosion du 14 fevrier 2005. 

37. En octobre 2005, apres en avoir fait l’analyse scientifique, la Commission a 
remis au bureau du Procureur general du Liban environ 600 pieces provenant du lieu 
du crime, dont certaines avaient ete obtenues de ce bureau au debut de l’enquete. 
Parmi ces pieces figurent des centaines de fragments de vehicule. 

1. Enquete sur le mecanisme de declenchement 

38. Le rapport precedent (voir S/2005/662, par. 159 a 169) decrivait en detail 
l’analyse du lieu du crime. De nombreuses pieces electroniques ont ete recuperees. 
Trois d’entre elles, susceptibles d’apporter des indications sur le mecanisme de 
declenchement de l’engin explosif, ont ete examinees de tres pres par des experts. A 
partir des resultats de cet examen, il a ete precede a des recoupements avec des 
pieces provenant du lieu du crime dont on sait qu’elles faisaient partie d’une 
camionnette Mitsubishi Canter. 

39. II s’est avere qu’une des pieces electroniques appartenait a un ordinateur 
portable : comme elle n’etait pas tres endommagee, elle n’aurait pu se trouver a 
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proximite du lieu de l’explosion et ne pouvait done faire partie du mecanisme de 
declenchement. Ni l’origine, ni la fonction des deux autres pieces electroniques, qui 
etaient tres endommagees, n’ont pu etre etablies et il n’a pas ete possible de 
determiner si elles auraient pu faire partie du mecanisme de declenchement. 

2. Explosifs (residus) 

40. Le rapport precedent (voir S/2005/662, par. 145) indiquait qu’en raison des 
insuffisances des mesures prises par les autorites libanaises juste apres l’explosion, 
il avait ete difficile de determiner precisement quel type d’explosif avait ete 
employe. Avec l’aide d’un specialiste des enquetes sur les lieux d’explosion et grace 
a des analyses de laboratoire valables, la Commission a pu obtenir une reponse 
fiable. Elle continuera d’enqueter, a partir des resultats de cette analyse scientifique, 
pour remonter a l’origine de l’explosif. 

3. Camionnette Mitsubishi 

41. Comme l’indique le rapport precedent (voir S/2005/662, par. 132 a 134), le 
systeme de surveillance en circuit ferme de l’agence de la banque HSBC qui donnait 
sur le lieu du crime a filme une camionnette blanche Mitsubishi Canter entrant dans 
la zone de l’explosion peu avant le cortege de M. Hariri. Quand elle a examine le 
lieu du crime, l’equipe de police scientifique des Pays-Bas a retrouve un morceau de 
bloc moteur, parmi d’autres fragments de vehicule. Avec l’aide de l’equipe de police 
scientifique japonaise, il a ete etabli que le bloc moteur appartenait a un vehicule 
vole au Japon le 12 octobre 2004. Les Forces de securite interieure ont confirme 
qu’aucun vehicule portant le numero de chassis ou de moteur figurant sur les parties 
retrouvees n’etait immatricule au Liban. 

42. A la demande de la Commission, la police nationale japonaise a ouvert une 
enquete sur ce vehicule vole. Elle a conclu que le vehicule avait ete expedie, entier 
ou en pieces detachees, du Japon vers un autre pays, tres probablement les Emirats 
arabes unis. Depuis septembre, la Commission coopere etroitement avec les 
autorites japonaises et celles des Emirats arabes unis pour etablir le cheminement du 
vehicule; elle a notamment examine les documents d’expedition provenant des 
Emirats arabes unis et, avec l’aide des autorites de ce pays, s’est efforcee de 
retrouver et d’interroger le transporteur du conteneur dans lequel le vehicule aurait 
ete expedie, entier ou en pieces. Ce volet de l’enquete ne fait que commencer. 

4. Travaux routiers et excavation 

43. Comme indique precedemment (voir S/2005/662, par. 129 a 131), des temoins 
affirment qu’on aurait fait des travaux et creuse a proximite de l’hotel St. George 
dans les jours qui ont precede l’explosion, mais aucune autorisation n’a ete 
officiellement delivree a cet effet pour la periode consideree. Selon certains, des 
membres des forces de securite libanaises etaient presents dans la zone en travaux. 
Aux yeux de la Commission, les temoignages selon lesquels il y aurait eu des 
travaux dans la zone pendant la periode consideree paraissent coherents et credibles. 
Il s’agit la d’une piste a ne pas negliger. 

5. Enregistrement video de la banque HSBC 

44. Avec les forces de securite interieure du Liban, la Commission a enquete sur 
un groupe d’individus qui, comme il ressort d’un examen minutieux de 
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l’enregistrement fait le 14 fevrier 2005 par le systeme de surveillance en circuit 
ferme de la banque HSBC, se trouvaient devant l’agence de cette banque juste avant 
1’explosion et semblaient avoir un comportement suspect. La Commission a etabli 
qu’aucune des personnes interrogees jusqu’ici n’etait impliquee dans aucune activite 
liee a l’explosion, mais par souci d’exhaustivite, il faudra encore entendre quelques 
personnes. 

6. Restes humains non identifies 

45. Comme l’indique le rapport precedent [voir S/2005/662, par. 163 d)], une 
petite quantite de restes humains, provenant d’une personne non identifiee, a ete 
retrouvee sur le lieu du crime. La Commission poursuit l’analyse de ces restes avec 
l’aide de specialistes de la police scientifique. 


D. Contexte general (et nouvelles pistes) 

46. Comme dans toute enquete criminelle de ce type, on s’efforce de recenser tous 
les auteurs, tous les modus operandi et tous les mobiles possibles. A cette fin, la 
Commission passe en revue un volume important de documents requs d’organismes 
publics concernant les operations de surveillance menees par ces organismes, 
interroge des temoins pour se faire une idee plus precise des rapports qui existaient 
entre M. Hariri et differentes personnes importantes, poursuit son enquete sur 
M. Abu Adas, approfondit son analyse des communications telephoniques et suit 
toutes les pistes qui pourraient la conduire au mobile du crime ou a l’identite des 
auteurs. Toute une serie d’indices convergents relatifs au mobile du crime laissent a 
penser qu’il existe un rapport direct avec les tensions de plus en plus vives qui ont 
abouti a la decision de M. Hariri de se demettre de ses fonctions de Premier Ministre 
a la fin 2004 (voir S/2005/662, par. 94). La Commission n’a pas trouve d’elements 
significatifs qui justifient qu’elle revienne sur la conclusion a laquelle elle etait 
parvenue precedemment (voir S/2005/662, par. 118 a 124), a savoir qu’il y a de 
bonnes raisons de croire a Timplication de tres hauts responsables syriens et 
libanais. 

1. Role des services de securite et de renseignement syriens et libanais 

47. Le precedent rapport indiquait qu’etant donne le degre d’infiltration des 
services de renseignement et de securite syriens et libanais dans la vie quotidienne 
libanaise, et en particulier la faqon dont ils suivaient les deplacements de M. Hariri, 
il est peu probable qu’un tiers ait pu surveiller M. Hariri et reunir les ressources et 
les moyens logistiques et autres necessaires a la conception, a la preparation et a 
l’execution d’un crime de cette ampleur sans que les services de securite libanais et 
leurs homologues syriens s’en aperqoivent (voir S/2005/662, par. 123 et 124). 

48. La Commission a obtenu des renseignements supplementaires au sujet du 
controle que ces entites exerqaient sur la societe libanaise par l’intermediaire de 
divers organismes libanais, ce qui est venu la renforcer dans son opinion. L’analyse 
de ces renseignements est encore en cours, mais la somme des preuves reunies fait 
apparaitre un tableau peu rejouissant des operations que ces divers organismes - 
dont le Renseignement militaire, la Surete generale et les Forces de securite 
interieure - menaient au Liban, et dont la surveillance de M. Hariri et l’ecoute de 
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ses telephones (voir S/2005/662, par. 118, 123 et 125 a 128) ne representaient 
qu’une toute petite partie. 

a) Ecoute telephonique (renseignement militaire) 

49. Comme indique precedemment (voir S/2005/662, par. 125 a 128), la Direction 
technique des services de renseignement militaire libanais interceptait depuis 
longtemps les communications telephoniques de M. Hariri, dont les transcriptions 
etaient transmises chaque jour a de hauts responsables libanais et syriens, dont 
Raymond Azar, Jamil Al-Sayyed et Rustrum Ghazali. 

50. En novembre 2005, la Commission a demande aux services de renseignement 
militaire libanais un releve complet et detaille de toutes les communications 
telephoniques de M. Hariri interceptees entre octobre 2004 et mars 2005. Elle n’a 
requ que 14 pages environ de transcriptions de communications de M. Hariri et de 
membres de sa maisonnee. Elle a appris que beaucoup d’autres personnalites et 
hauts responsables etaient egalement sur ecoute. Les archives ont ete effacees, mais 
la Commission s’efforce actuellement de les recuperer pour pouvoir les examiner. 

51. L’analyse des transcriptions permettra, au minimum, de dresser un tableau 
complet de la surveillance que les services de securite et de renseignement libanais 
exerqaient sur les hauts responsables du pays, de l’information qu’ils transmettaient 
a leurs homologues syriens et, en particulier, de la mesure dans laquelle les services 
de securite des deux pays surveillaient M. Hariri. 

b) Ecoute telephonique (Surete generate) 

52. La Commission a obtenu la transcription d’une communication telephonique 
interceptee, citee en partie dans le rapport precedent (voir S/2005/662, par. 95), 
entre M. Ghazali et un haut responsable libanais. En octobre, elle a obtenu un 
CD-ROM contenant les transcriptions de communications telephoniques 
interceptees par la Section du renseignement de la Surete generate, lequel a revele 
que la Surete avait mis sur ecoute un grand nombre de hauts responsables et de 
personnalites du pays. Les communications en question datent de la periode 
comprise entre janvier 2003 et juin 2005. 

53. Avec l’aide d’enqueteurs des Forces de securite interieure, environ 26 000 
pages de transcriptions ont ete passees en revue; celles qui dataient de la periode de 
decembre 2004 a mars 2005 ont ete resumees. Quelques-unes, considerees comme 
importantes, ont ete soumises a une analyse par recoupement avec d’autres 
renseignements reunis par la Commission. Certaines des communications 
interceptees, dont un appel de la mere d’Ahmad Abu Adas, fournissent des 
renseignements d’ordre general utiles; d’autres revelent a quel point certains 
personnages clefs etaient impliques dans l’assassinat et montrent que les autorites 
libanaises etaient au courant des deplacements et des communications de plusieurs 
personnalites libanaises. 

c) Dossiers des Forces de securite interieure 

54. Le 30 aout 2005, a la demande de la Commission, le general Ali Al-Haj, 
ancien Directeur general des Forces de securite interieure, a ete arrete par les 
autorites libanaises pour complot en vue de commettre un meurtre dans l’affaire 
Hariri (voir S/2005/662, par. 174). Le 30 aout, les enqueteurs de la Commission et 
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des membres des Forces de securite interieure ont fouille le domicile du general Al- 
Haj. A cette occasion, plusieurs supports electroniques, dont des peripheriques de 
stockage de donnees, ont ete decouverts dans un coffre-fort. Un examen 
preliminaire des fichiers electroniques et des documents qui les accompagnaient a 
revele qu’il s’agissait de dossiers de renseignement secrets sur differents sujets, que 
le general Al-Haj avait obtenus des Forces de securite interieure et conserves 
illegalement. 

55. Avec l’aide de membres des Forces de securite interieure, la Commission a 
mene a bien l’examen des fichiers. Initialement, elle en a recense 1 000 qui 
contenaient des renseignements importants pour l’enquete et paraissaient meriter un 
examen plus approfondi. Le travail est encore en cours. Les fichiers en question 
contiennent de nombreux renseignements d’ordre general sur la situation politique 
et la securite au Liban avant l’assassinat, ainsi que sur l’enquete des Forces de 
securite interieure concernant cet assassinat. En particulier, ils montrent a quel point 
les services de securite et de renseignement libanais etaient lies avec leurs 
homologues syriens et influences par eux. 

« Protocole de Damas » 

56. Comme l’indique le rapport precedent, l’enquete de la Commission a confirme 
qu’avant l’assassinat, les rapports entre M. Hariri et plusieurs hauts responsables 
syriens, dont le President Bashar Al-Assad, etaient de plus en plus tendus (voir 
S/2005/662, par. 25). Le rapport fait mention d’une rencontre entre M. Hariri et le 
President Al-Assad, le 26 aout 2004, qui aurait precipite le conflit. La Commission a 
enquete sur d’autres renseignements concernant ces tensions et appris qu’il aurait 
existe entre de hauts responsables syriens et M. Hariri un accord oral informel 
definissant ce que celui-ci pouvait et ne pouvait pas faire par rapport a la 
Republique arabe syrienne (accord baptise le « Protocole de Damas »). 

57. Une communication telephonique entre M. Ghazali et M. Hariri, qui a eu lieu 
le 3 aout 2004 a 10 h 30, semble egalement indiquer qu’un tel accord existait bien. 

« Ghazali : Excellence, suite a la reunion qui a eu lieu et l’accord qui a ete 
conclu au sujet de la treve et de la cessation des campagnes 
politiques entre vous et le President, je viens de lire ceci dans le 
quotidien el-Mustaqbal : “des responsables protegent la 
corruption”. Ceci represente une violation de la treve. Pourquoi 
done, Excellence? Je croyais pourtant que nous avions un accord? 

Hariri : [...] declaration etait dans tous les journaux et en fait j’etais le 

premier a ... 

Ghazali : Je voudrais vous poser une question, Excellence : etes-vous 
toujours pret a respecter cet accord? 

Hariri : Bien sur. » 

58. La Commission continuera d’enqueter pour determiner quelle etait la base de 
l’accord et quelles implications il aurait pu avoir du point du vue du mobile et de 
l’execution du crime. 
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3. Ahmad Abu Adas 

59. Le rapport precedent (voir S/2005/662, par. 180 a 182) indiquait que les 
recherches de la Commission visant a retrouver Ahmad Abu Adas avaient ete 
entravees par 1’absence de deux temoins importants, Ziad Ramadan et Khaled 
Midhat Taha. La poursuite de l’enquete a revele que ces deux personnes, toutes deux 
de proches relations de M. Abu Adas, avaient quitte le Liban pour la Republique 
arabe syrienne avant que la Commission puisse les entendre. La Commission a done 
demande aux autorites syriennes des renseignements detailles sur les deplacements 
de M. Taha et, en particulier, les documents indiquant quand il etait entre en 
Republique arabe syrienne et quand il avait quitte le pays. Plus recemment, ayant 
appris par les medias que M. Ramadan avait ete emprisonne en Republique arabe 
syrienne, la Commission a demande aux autorites syriennes, le 4 novembre 2005, de 
l’informer de la raison pour laquelle il avait ete arrete et de lui permettre de 
l’interroger. 

60. La Commission n’a encore requ des autorites syriennes aucune information 
concernant M. Taha, si ce n’est la confirmation de son entree en Republique arabe 
syrienne. 

61. En ce qui concerne M. Ramadan, la Commission judiciaire syrienne a informe 
la Commission qu’elle l’avait interroge le 8 novembre 2005 au sujet de ses rapports 
avec M. Abu Adas. La Commission a ensuite pris les dispositions necessaires, par 
l’intermediaire des autorites syriennes, pour interroger M. Ramadan. L’entrevue a eu 
lieu le l cr decembre 2005. 

62. M. Ramadan a indique qu’il avait rencontre M. Abu Adas a la fin 2002, a un 
moment ou ils recouraient tous les deux aux services de la meme societe 
informatique. M. Abu Adas lui avait parle d’un certain « Mohammed », dont il avait 
fait la connaissance a la mosquee (la mere de M. Abu Adas avait deja communique 
cette information aux autorites libanaises et a la Commission). Quand il avait appris 
de la famille de M. Abu Adas que celui-ci avait quitte son domicile le 16janvier 
2005 avec un inconnu, puis avait disparu, M. Ramadan s’etait immediatement 
demande si cet inconnu etait le fameux « Mohammed ». M. Ramadan ne connaissait 
aucun des autres amis ou relations de M. Abu Adas et ne disposait d’aucune 
information susceptible d’aider a determiner ou se trouvait M. Abu Adas et qui etait 
« Mohammed ». Il a confirme que M. Abu Adas ne savait pas conduire et n’avait pas 
chez lui de raccordement a Internet. 

63. M. Ramadan a indique qu’il avait quitte le Liban pour la Republique arabe 
syrienne en mars 2005 parce qu’il etait syrien et avait entendu que la Republique 
arabe syrienne serait impliquee dans l’assassinat de M. Hariri, et parce qu’il se 
savait recherche par les services de renseignement militaire libanais. Il s’etait 
ensuite rendu de son plein gre aux autorites syriennes le 21 juillet 2005 quand il 
avait appris qu’elles le recherchaient. Selon ses dires, il avait ete arrete, etait detenu 
depuis sans avoir ete inculpe, et avait ete interroge six fois par les services de 
renseignement syriens. 

64. L’entretien avec M. Ramadan a permis de corroborer des renseignements dont 
la Commission disposait deja au sujet de M. Abu Adas, mais cette partie de 
l’enquete ne pourra s’achever tant que M. Taha n’aura pas ete retrouve et entendu et 
que « Mohammed » n’aura pas ete identifie, retrouve et entendu. 
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4. Analyse des communications telephoniques 

65. Comme indique precedemment (voir S/2005/662, par. 192), l’analyse des 
communications telephoniques est un des aspects les plus importants de l’enquete. 
Depuis octobre 2005, la Commission s’efforce en particulier d’organiser 
l’information reque sous forme de bases de donnees pour qu’elle soit plus 
facilement accessible et analysable. II s’agit de reunir dans une base de donnees 
centrale plus de 400 000 entrees provenant de 195 dossiers (communiques a la 
Commission a sa demande). Une autre base de donnees contient plus de 97 millions 
d’entrees correspondant a tous les appels passes au Liban entre le 7 et le 21 fevrier 
2005. Ces deux bases de donnees permettront de faire une recherche systematique 
portant sur tout numero de telephone pertinent et sur tous les numeros appeles a 
partir de ce numero, ce qui facilitera a l’avenir les travaux d’analyse des 
communications telephoniques. 

66. Parallelement, la Commission analyse les appels telephoniques de certaines 
personnes, en prevision d’entretiens avec des temoins et des suspects et pour 
corroborer des renseignements obtenus d’autres sources. Ce travail deviendra 
certainement plus complexe maintenant que les bases de donnees telephoniques sont 
au point. En outre, a la demande des autorites libanaises, la Commission est en train 
de comparer les numeros de telephone que les autorites libanaises ont reunis dans le 
cadre d’enquetes sur d’autres explosions survenues au Liban dans les mois qui ont 
precede et suivi celle du 14 fevrier avec les numeros qui se trouvent dans ses bases 
de donnees afm de determiner s’il existe entre ces autres explosions et celle qui a 
tue M. Hariri des liens qu’il conviendrait d’examiner plus avant. 

5. Carte de telephone prepayee utilisee pour contacter Al-Jazira 

67. II a ete etabli que l’identite de la personne qui avait utilise une carte de 
telephone prepayee pour contacter Al-Jazira le soir du 14 fevrier 2005 fournirait une 
piste importante, etant donne l’appel a Al-Jazira et les autres appels passes a l’aide 
de la meme carte (voir S/2005/662, par. 199 a 203). L’utilisateur de la carte a ete 
retrouve et entendu par la Commission, et semble pouvoir expliquer de fai^on 
credible ces communications telephoniques. Toutefois, il faudra poursuivre 
l’enquete pour corroborer ses dires. 

6. Transactions financieres 

68. Comme l’indique le precedent rapport (voir S/2005/662, par. 217), la fraude, la 
corruption et le blanchiment d’argent auraient eux aussi pu motiver certains des 
individus qui ont participe a l’operation dont l’aboutissement fut l’assassinat de 
M. Hariri. Au cours de son enquete, la Commission a suivi des pistes qui l’ont 
conduite a la faillite de la banque Al-Madina a la mi-2003, et notamment fait 
apparaitre des liens avec des responsables libanais et syriens et avec M. Hariri lui- 
meme. 

69. La Commission s’ecarterait de son but en faisant une enquete parallele sur la 
fraude, la corruption et le blanchiment d’argent. Toutefois, elle sait que ce sont la 
des elements qui pourraient faire la lumiere sur le mobile de certains individus 
auxquels elle s’interesse, d’autant plus qu’elle a ete informee que M. Hariri avait 
declare qu’il prendrait des dispositions pour que le scandale bancaire fasse l’objet 
d’une enquete plus poussee s’il revenait au pouvoir. 
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70. Les releves bancaires de plus de 120 personnes ont ete obtenus et une analyse 
plus approfondie et des mesures d’enquete supplementaires sont en cours. 

7. Surete generale 

71. Depuis qu’elle a presente son rapport precedent au Conseil de securite, la 
Commission a ete informee qu’un suspect, l’ancien Directeur de la Surete generale, 
utilisait un fonds illegal pour financer des operations secretes et s’en etait peut-etre 
servi pour financer l’assassinat de M. Hariri. Forts de cette information, les 
enqueteurs ont recupere a la Surete generale des documents, des dossiers et d’autres 
pieces qui remplissent 21 classeurs et ont interroge plusieurs temoins. Les pieces 
sont encore en train d’etre analysees, notamment par recoupement avec des elements 
relevant d’autres parties de l’enquete toujours en cours. 

8. Autres explosions 

72. Depuis le depart, le but de la Commission est d’aider les autorites libanaises a 
enqueter sur l’explosion du 14 fevrier 2005. Elle ne s’est pas, jusqu’ici, interessee 
aux autres explosions survenues au Liban avant et apres celle-la. Toutefois, a la 
demande des autorites libanaises, elle a compare les numeros de telephone que ces 
autorites ont reunis dans le cadre d’enquetes sur d’autres explosions avec ceux qui 
se trouvent dans sa base de donnees pour determiner si certains se recoupent et s’il 
vaudrait la peine de s’y interesser de plus pres. II faudrait a present se pencher sur 
les liens eventuels entre l’explosion qui a tue M. Hariri et les autres explosions et 
sur les schemas qui pourraient se degager. 

9. Autres elements restant a examiner 

73. La Commission n’a pas eu le temps, depuis la fin octobre 2005, d’enqueter 
serieusement sur les elements suivants, mentionnes dans le rapport precedent : 

• Les fins auxquelles etait utilise le camp de Zabadani ou un temoin dit avoir vu 
la camionnette Mitsubishi Canter peu avant l’explosion (voir S/2005/662, 
par. 110 et 111); 

• La question de savoir si d’autres ont ete touches par le decret presidentiel de 
novembre 2004 qui aurait impose une reduction du nombre de membres des 
services de securite attaches aux personnalites de la categorie a laquelle 
appartenait M. Hariri (voir S/2005/662, par. 119); 

• Les personnes, lieux et autres contacts lies aux cartes de telephone prepayees; 
en particulier, les huit numeros de telephone et les 10 telephones portables 
dont on pense qu’ils ont ete utilises pour organiser la surveillance de M. Hariri 
et son assassinat (voir S/2005/662, par. 121 et 148 a 152); 

• La trace ecrite de l’ordre donne au personnel des Forces de securite interieure 
de surveiller M. Hariri entre la fin janvier et le debut fevrier 2005 (voir 
S/2005/662, par. 125); 

• La raison pour laquelle le cortege de M. Hariri a ete retarde a un carrefour 
juste avant l’explosion (voir S/2005/662, par. 142); 

• La raison pour laquelle des interferences auraient ete causees dans les 
telecommunications aux alentours du lieu du crime le 14 fevrier 2005 (voir 
S/2005/662, par. 157); 
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• L’heure et l’origine du quatrieme appel passe a Al-Jazira le 14 fevrier 2005 
(voir S/2005/662, par. 194). 


III. Cooperation de la Republique arabe syrienne 
avec la Commission 

74. Dans son precedent rapport au Conseil de securite, la Commission a fait etat 
des difficultes que lui posait la cooperation des autorites syriennes, qui etait plus 
formelle que concrete, d’ou 1’accumulation de serieux retards. Le Conseil a aborde 
cette question dans sa resolution 1636 (2005), en particulier dans la section III. 
Convenant avec la Commission que c’etait aux autorites syriennes de faire la 
lumiere sur une grande partie des questions qui restaient sans reponse, il a decide ce 
qui suit : 

a) La Republique arabe syrienne devait arreter les responsables syriens ou 
les personnes que la Commission soupgonne d’etre impliquees dans la preparation, 
le financement, l’organisation ou la commission de cet attentat terroriste, et les 
mettre pleinement a la disposition de la Commission; 

b) La Commission aurait a l’egard de la Republique arabe syrienne les 
memes droits et pouvoirs que ceux qui sont vises au paragraphe 3 de la resolution 
1595 (2005) et, a ce titre, la Republique arabe syrienne devait collaborer avec elle 
sans reserve et sans condition; 

c) La Commission serait habilitee a determiner le lieu et les modalites 
d’interrogation des responsables syriens et des personnes dont elle jugerait qu’ils 
presentent un interet pour l’enquete. 

75. Sachant bien qu’il lui fallait avancer dans son enquete sans perdre de temps, la 
Commission s’est efforcee de donner suite a la decision du Conseil des que possible. 

76. De retour a Beyrouth pour poursuivre les travaux necessaires a la progression 
de l’enquete apres la prorogation du mandat de la Commission jusqu’au 
15 decembre 2005, le chef de la Commission a immediatement renoue ses contacts 
avec les autorites syriennes afin d’obtenir qu’elles cooperent pleinement et sans 
condition. 

77. Le 4 novembre 2005, dans une communication adressee au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne, le chef de la Commission a 
convoque six fonctionnaires syriens pour les interroger a son quartier general, a 
Beyrouth, entre le 15 et le 17 novembre 2005. II a demande des renseignements sur 
la localisation d’un autre citoyen syrien, M. Ziad Ramadan (voir plus haut, par. 59 a 
64), qu’il souhaitait interroger comme temoin. La Commission a egalement fait 
savoir qu’elle souhaiterait avoir a l’Office des Nations Unies a Geneve, le 23 ou le 
24 novembre 2005, un entretien avec le Ministre des affaires etrangeres. Elle a 
demande a etre autorisee a consulter dans les archives des services de renseignement 
militaires des documents portant sur fevrier-mars 2005 et ayant trait au Liban, et 
elle a egalement demande aux autorites syriennes de lui communiquer toute 
indication ou toute information disponible sur des personnes qui auraient participe a 
la preparation ou a l’execution de l’assassinat de M. Hariri. 

78. Le Ministre des affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne a repondu 
a la communication du chef de la Commission le 7 novembre 2005, indiquant que 
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les autorites syriennes souhaitaient lancer leur propre enquete judiciaire sur 
l’assassinat de M. Hariri. Le President de la Republique arabe syrienne avait signe 
le 29 octobre 2005 le decret-loi 96 portant creation d’une commission judiciaire 
presidee par le Procureur general de la Republique. Cette commission syrienne 
commencerait par interroger des nationaux syriens, civils ou militaires, sur toutes 
les questions touchant a la mission de la Commission, et collaborerait avec cette 
derniere et avec les autorites judiciaires libanaises sur toutes les questions 
concernant le deroulement de l’enquete. Le Ministre indiquait qu’elle se tiendrait en 
rapport direct avec la Commission en vue de cooperer avec elle et de faire la 
lumiere sur l’assassinat de M. Hariri, et que si elle pouvait convenir avec la 
Commission de principes destines a regir leur collaboration, les chances de cooperer 
comme il convient en seraient accrues. 

79. Le 8 novembre 2005, la juge Ghada Mourad, Presidente de la Commission 
speciale d’enquete syrienne, a invite la Commission des Nations Unies a se rendre 
en Republique arabe syrienne pour etudier les meilleurs moyens et modalites de 
cooperation entre les deux commissions. Elle a aussi suggere qu’un memorandum 
d’accord pourrait etre signe sur la question. 

80. Egalement le 8 novembre 2005, le chef de la Commission a repondu aux 
communications du Ministre des affaires etrangeres et de la Presidente de la 
Commission syrienne. II a indique que la Commission prenait acte de la creation de 
la Commission judiciaire syrienne et qu’il serait heureux de recevoir toute 
information ou tout conseil issus de ses travaux dont le Gouvernement syrien 
pourrait souhaiter le faire beneficier, ainsi que les documents, d’archive et autres, 
qu’il avait demandes dans sa lettre du 4 novembre 2005. 

81. La Commission a toutefois souligne que la creation de la Commission 
judiciaire syrienne ne pouvait pas annuler la demande faite dans sa lettre du 
4 novembre 2005, ni s’y substituer. Le chef de la Commission comptait sur les 
autorites syriennes pour faire preuve, sans condition, d’un parfait esprit de 
cooperation. Conformement a l’alinea c) du paragraphe 11 de la section III de la 
resolution 1636 du Conseil, la Commission avait fixe la date et le lieu des entretiens 
avec un certain nombre de responsables syriens. Vu l’urgence de la question, il 
fallait absolument qu’elle reqoive une reponse avant le 10 novembre 2005, afin de 
simplifier la logistique des entretiens a Beyrouth et de la reunion a Geneve. 

82. Le 9 novembre 2005, le chef de la Commission a requ une communication du 
Ministre syrien de la justice, le juge Mohammed al-Ghofri, proposant de signer un 
protocole de cooperation negociable. Le Ministre indiquait qu’aux yeux de la partie 
syrienne, la Commission speciale d’enquete creee par le decret-loi 96 etait l’unique 
organe syrien habilite a cooperer et se coordonner avec la Commission des Nations 
Unies. Elle avait interroge des suspects et leur avait interdit de quitter le pays, afm 
qu’ils soient disponibles lorsque la Commission les convoquerait. De l’avis du 
Ministre, l’alinea c) du paragraphe 11 de la resolution 1636 du Conseil de securite 
ne signifiait pas necessairement que les entretiens devaient avoir lieu en dehors de 
la Republique arabe syrienne, mais plutot qu’ils pouvaient se derouler en n’importe 
quel lieu choisi par la Commission (au quartier general de la FNUOD, par exemple). 
L’interrogation des suspects et des temoins syriens pouvait se faire en terrain neutre 
afm de ne pas provoquer de ressentiment entre les peuples syrien et libanais. Aussi 
la partie syrienne considerait-elle, dans un esprit de cooperation, qu’il fallait que le 
Gouvernement syrien et la Commission signent un protocole de cooperation 
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precisant les modalites d’execution de la resolution 1636, qui regirait la cooperation 
entre le Gouvernement syrien et la Commission. 

83. Le 10 novembre 2005, le chef par interim de la Commission a envoye une 
communication au Ministre des affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne 
pour lui rappeler que la Commission avait fixe au 10 novembre 2005 la date limite a 
laquelle elle devait avoir requ les reponses a ses demandes des 4 et 8 novembre 
2005. Le meme jour, le Representant permanent de la Republique arabe syrienne 
aupres de l’ONU a fait savoir qu’il ne pouvait pas transmettre cette correspondance 
a son Ministre des affaires etrangeres, car c’etait la commission judiciaire syrienne 
qui s’occupait de toutes les questions concernant l’enquete. 

84. Le 18 novembre 2005, a la demande officielle du conseiller juridique du 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique arabe syrienne, le chef de la 
Commission a accepte de rencontrer deux representants du Ministere, a Barcelone. 
La conversation a porte essentiellement sur les demandes d’interrogation de 
fonctionnaires syriens, sur le lieu ou ces interrogations pourraient avoir lieu et sur le 
protocole de cooperation qui etait propose. La partie syrienne a promis de 
communiquer une reponse officielle dans les jours qui suivraient. 

85. Le 21 novembre 2005, le Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne a presente au President du Conseil de securite une note verbale concernant 
l’application de la resolution 1636 (2005) du Conseil, qui a ete distribute aux 
membres du Conseil le 22 novembre 2005. 

86. Le 22 novembre 2005, le Conseiller juridique du Ministere des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne s’est mis en rapport avec le chef de la 
Commission pour demander qu’on lui donne plus de temps pour etudier les 
questions examinees a la reunion de Barcelone. Le chef de la Commission lui a dit 
qu’il aimerait bien recevoir une reponse definitive dans les jours qui suivraient. II 
l’a rappele le 24 novembre 2005 pour lui redire qu’il avait besoin de recevoir une 
reponse sans tarder, le 25 novembre 2005 au plus tard - date a laquelle il a requ une 
reponse positive. 

87. Les 5 et 7 decembre 2005, de hauts fonctionnaires syriens ont ete interroges a 
1’Office des Nations Unies a Vienne. 


IV. Conclusions et recommandations 

88. Les conclusions que la Commission a presentees dans son rapport precedent 
(voir S/2005/662, sect. VI) demeurent valables. Depuis la presentation de ce 
rapport, l’enquete a continue d’avancer sur de multiples pistes qui, lorsqu’elles 
aboutissent a une conclusion, confirment les precedentes. 

89. II est important de maintenir la cadence des activites portant sur les pistes 
concretes de l’enquete. II faut du temps pour rattacher les faits entre eux, analyser 
les temoignages et faire des recoupements. On ne peut ni ne doit exploiter des 
evenements etrangers a 1’affaire pour faire devier la Commission du mandat que le 
Conseil de securite lui a confie, qui est d’aider a determiner qui a perpetre, 
commandite et organise l’acte de terrorisme commis a Beyrouth le 14 fevrier 2005, 
et qui en a ete complice. 
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90. Ce que la Commission doit faire a partir de maintenant, dans le travail 
d’enquete qu’elle accomplit pour aider les autorites libanaises, est clair : continuer a 
suivre les pistes actuelles touchant a tous les aspects de 1’affaire; evaluer les 
nouveaux elements qui lui sont signales et y donner suite; classer toute piste qui n’a 
plus d’incidence directe sur l’affaire; beneficier a tout moment d’une collaboration 
totale et inconditionnelle de la part des autorites syriennes; rendre compte 
regulierement au Conseil de securite de la progression de l’enquete. Si l’un 
quelconque de ces elements est retarde, cela aura inevitablement des repercussions 
sur l’ensemble. II serait done utile que quelques Etats Membres a qui une aide 
precise a ete demandee puissent donner suite a la demande de la Commission. 

91. La Commission continue de penser, comme elle l’a ecrit dans son rapport 
precedent, que l’assassinat de M. Hariri a ete motive par plusieurs mobiles a 
caractere personnel ou politique. Ce sentiment a ete corrobore, a plusieurs points de 
vue, par les indices et les temoignages recueillis depuis octobre 2005. 

92. La Commission et les autorites judiciaires et les services de securite libanais 
ont encore renforce leur cooperation ces dernieres semaines, dans le but d’atteindre 
leur objectif commun : decouvrir la verite. Les autorites libanaises ont la volonte et, 
de plus en plus, les capacites voulues pour faire avancer l’enquete au Liban. 
Neanmoins, vu les ramifications de plusieurs pistes, il faut absolument que la 
communaute internationale continue de soutenir l’enquete, tant au Liban qu’en 
dehors de ses frontieres, afin que tous les aspects de l’affaire puissent etre etudies a 
fond et que toutes les questions posees puissent etre reglees. 

93. La resolution 1636 (2005), en particulier la section III, reste pour la 
Commission l’enonce d’un mandat precis et sans ambigui'te qui guide le travail 
d’enquete. La Commission est habilitee, aux fins de la recherche de temoins et de 
temoignages en-dehors de l’Etat libanais, a demander et a recevoir des 
renseignements, a citer les personnes designees comme temoins ou suspects a 
comparaitre (et, au besoin, a demander qu’ils soient apprehendes ou arretes) et a 
demander des elements de preuve, le tout sans etre soumise a aucune condition, sans 
subir aucune pression et sans la moindre immixtion dans ses activites. Toutefois, 
elle ne peut pas figer le cours du temps : il importe tout autant que l’on collabore 
avec elle sans creer de delais et sans arriere-pensee. 

94. La Commission sait que le Gouvernement libanais a demande, le 5 decembre 
2005 et eu egard au paragraphe 8 de la resolution 1636 (2005), qu’il lui soit donne 
plus de temps pour accomplir ses travaux. Vu qu’elle est loin d’avoir epuise toutes 
les pistes, et etant donne la lenteur avec laquelle les autorites syriennes commencent 
a honorer les engagements qu’elles ont pris vis-a-vis du Conseil, elle recommande 
que son mandat soit proroge d’au moins six mois, decision qui permettrait d’eviter 
les perturbations inevitables que cause dans ses travaux le renouvellement de 
mandats de courte duree. 

95. La Commission doit pouvoir compter sur une cooperation totale et 
inconditionnelle de la part des autorites syriennes pendant la prochaine periode 
d’enquete, afin de jeter la lumiere sur tous les aspects de l’affaire etudiee. 
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